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L E P C F E T L ' U R S S 
Parti des libertés indépendant, telle est 

l'image que le PCF voudiait donner df lui-
même. 

Comment les dirqeants du PCF pour 
raient-ils une mmuie compter taire illusion 
s'ils soutenaient ouvertement les crimes 
commis par la dictature fasciste qui lèone en 
URSS «i qui sont de plus en plus connus ? 

Comment pourraient ils taire croire qu'ils 
détendent les libertés s'ils applaudissaient an 
public devant les camps de concentration de 
Brejnev ? 

Pour tromper le peuple, le PCF est obligé 
d'émettre quelques critiques à l'égard de cette 
dictature fasciste. C'est là la source de certai­
nes contradictions existant entre le PCF el 
l'URSS. Pour ne pas se discréditer, le PCF ait 
obligé de sembler prendre quelques distantes 

Hais II PCF est il, comme il ht proclame, le 
«parti des libertés» 7 Oisons d'abord qu'il (ail 
tout pour cacher les crimes commis en URSS, 
il cherche a faire croire qu'y régne un «appro­
fondissement continu de la démocratie». 
Quand il est amené a taire quelque critique 
c'est que des faits sont devenus trop voyants. 
En France même on na compte plus tes agrès 
i uni. les calomnies auxquelles il a recours 
contre ceux qui s'opposent à lui Ce sont li 
des laits quotidiens dont des milliers da per­
sonnes dans notia pays ont pu faire l'expé­
rience. Qu'on imagine ce qu'il ferait s'il était 
au pouvoir, détenant la police, les tribunaux, 
tas prisons. M aurait recours au fascisme non 
seulement contra ceux qui s'opposent k lui 
mais contre la classe ouvrière, car il représen­
te une fraction da la bourgeoisie qui aspire 
A pouvoir exploiter Its travailleurs. 

Le PCF est il indépendant de l'URSS 
comme il cherche A le taire croire ? Sut toutes 
las questions essentielles sa politique favorisa 
les ambitions de l'URSS 

C'est lui qui présente l'URSS comme une 
puissance pacifique, pour masquer les gigan­
tesques préparalifs da guerre de celle-ci. 

C'est luiquireprend la propagande da Brej­
nev sur la «détente» qui ne vise qu'à endormir 
la vigilance de notre peuple et à remettre an 
cause la nécessité du renforcement de la défan­
se nationale. 

C'est lui qui or One U liquidation de l'ar­
mement nucléaire de la France tout i n dissi 
mutant le renforcement de l'arsenal nucléaire 
da l'URSS. C'est lui qui dissimule la réalité de 
la domination et du pillage qu'exerce l'URSS 
an Europe de l'Est, 

En tout cela, le PCF soutient activemant 
les préparatifs d'agression da la superpuissance 
soviétique. 

C i sont là des faits que le masque dont il 
veut se couvrir ne saurait cacher. Et il na tau 
diait pas que quelques critiquas qu'il est obligé 
da faire puissant dissimuler cela, que l'arbre 
puisse cacher la forêt 

Chirac dans les 
prétendus DOM-TOM : 

LE CYNISME 
COLONIAL 

C'est dans la plus odieuse tradition colonialiste que Chirac effectue son voyage dans 
ce que l'on voudrait faire passer pour des départements d'outre-mer. 

Claque organisée pour faire croire a un accueil chaleureux, mensonges grossiers, pater­
nalisme, appels aux capitalistes français pour qu'ils renforcent leur exploitation, tout y est. 

A Fort-de-France, lundi après-midi, Chirac devait déclarer : « II est vrai que leSMICdes 
D O M est inférieur à celui de la métropole. Mais soyons lucides. Notre préoccupation à tous 
concerne les prnhlèmes de l'emploi. Notre but est de l'augmenter et non pas de pousser à une 
automatisalion du travail par des salaires trop élevés.» 

N'est-ce pas là le comble du cynisme ? Si vous recevez des salaires de misère c'est pour 
votre bien ; pour attirer les capitalistes il faut une main-d'œuvre bon marché Si vous étiez 
payés plus, il n'y aurait plus de travail. Voilà en substance les propos tenus par Chirac. Ce 
qu'il ne dit pas c'est que le colonialisme, s'il impose les bas salaires fait également régner le 
chômage. 

Aussitôt après avoir justifié les bas salaires, Chirac devait annoncer de nouveaux cadeaux 
aux capitalistes français pour les inciter à renforcer l'exploitation en Martinique, Guadeloupe 
et Guyane. Des primes d'équipement, d'emploi, des exonérations fiscales, des baisses du prix 
des terrains industriels leur ont été promises. A leur égard, Chirac devait déclarer : «Une aide 
est nécessaire, supérieure au régime normal*. 

Deux poids, deux mesures. D'un côté on Justine les bas salaires, de l'autre des largesses. 

Ce sont la de ces choses qui font grandir la légitime volonté d'indépendance parmi les 
peuples encore victimes du joug colonial. 

L A F R A N C E N E D O I T P A S E T R E U N R E F U G E P O U R 

L E T R A I T R E IN T A M ! 

Selon une dépêche de l'Agence France-Presse, l'ancien premier ministre fan­

toche. In Tarn, mis en place par les Américains au C a m b o d g e a quitté lundi soir 

Bangkok o ù U s'était réfugié depuis la libération du C a m b o d g e , pour Paris. 

Le traître In Tarn s'était replié en Thaïlande avec 3 0 0 n o m m e s armés et 

financés par la C I A dans le but d'organiser des activités anticambodgiennes. 

La semaine dernière, le gouvernement thaïlandais avait annoncé qu'il allait 

l'expulser. E n effet le gouvernement de Bangkok désire avoir des rapports de 

bon voisinage avec le C a m b o d g e . 

Le gouvernement français est le seul recours d u traître In Tarn. Aurait-il eu 

des assurances pour dire : «Qu'il espère une nouvelle vie dans un pays où il n'a 

jamais été auparavant et que le gouvernement français lui offre du travail» ? 

Q u o i qu'il en soit, nous dénonçons pour notre part vigoureusement l'asile 

donné par le gouvernement français à des fascistes et à des traftres A leur pays. 

Voilà pourquoi nous disons : 

H O R S D E F R A N C E L E T R A I T R E IN T A M ! 

Vitry : 

Pour empêcher les saisies, un quartier 

ouvrier est en état d'alerte . . . p.4 - 5 



ALBANIE : 
DENONCIATION DES PREPARATIFS 
DE GDERRE SOVIETIQUES 
EN EUROPE DE L EST 

Le «Zeri i popullit», organe central du 
Parti du travail d'Albanie, vient de dénon­
cer, dans un de ses derniers éditoriaux, 
l'intensification des préparatifs de guerre 
soviétiques dans les pays de l'Europe de 
l'Est. 

Depuis octobre et novembre derniers 
juqu'à présent, indique l'article, des chefs 
de file militaires des sociaux impérialistes 
soviétiques ont été très actifs dans les 
pays de l'Europe de l'Est et des officiers 
supérieurs de l'organisation du traité de 
Varsovie se sont rencontrés fréquemment. 
En octobre dernier, le ministre soviétique 
de la Défense A.A. Gretchko a inspecté les 
troupes d'occupation soviétiques en Répu­
blique démocratique allemande. Il s'est 
renseigné sur leurs approvisionnements ma­
tériel et technologique et a écouté un 
«rapport sur la mise en œuvre d'un plan de 
préparation de guerre*. En m ê m e temps, 
Yakoubovski, commandant en chef des 
forces armées unifiées des pays membres 
du traité de Varsovie, a présidé une réunion 
du Comité militaire des forces armées uni­
fiées pour examiner les «préparations de 

guerre et les entraînements militaires». 
Un autre général soviétique, S.M. Chte 

menko, s'est rendu à Budapest. A la mi-
novembre, Gretchko et d'autres chefs de 
file militaires soviétiques sont allés à Prague, 
occupé par des tanks soviétiques depuis 
1968, pour tenir une «réunion régulière» 
de la conférence ministérielle conjointe de 
l'organisation du traité de Varsovie. Ré­
cemment Yakoubovski a «visité» la Bulgarie. 

L'article indique que les chefs de file 
militaires soviétiques se vantent avec arro­
gance de leurs «nouveaux succès» dans les 
préparatifs de guerre, exerçant des pressions 
sur d'autres pays souverains et faisant du 
chantage. Le commandant en chef des 
forces balistiques stratégiques de l'Union 
soviétique a affirmé sans ambages que ses 
fusées étaient «capables» d'attaquer «tous 
les coins du globe». 

l'article indique que tout cela illustre 
une fois de plus ce qu'il y a réellement 
derrière la «conférence sur la sécurité et 
la coopération en Europe» et que la «maté­
rialisation de la détente» préconisée par 
Brejnev n'est rien d'autre qu'une absurdité. 

Après l'opération de Vienne, 

« A L A H R A M » C O N D A M N E L A 
T E N T A T I V E D ' I S O L E M E N T 

D E S P A Y S A R A B E S 

Le quotidien égyptien «Al Ahramu condamne 
vigoureusement lundi matin «l'action terroriste 
entreprise par un groupe armé» au siège de l'OPEP 
à Vienne. 

En effet, écrit le journal, «une agression contre 
l'OPEP équivaut à ignorer complètement le rôle 
du pétrole arabe dans le conflit israélo-arabe et à 
porter atteinte à la solidarité entre pays arabes et 
non-arabes établie pour faire face aux complots 
visant è neutraliser l'arme du pétrole», le choix de 
Vienne, lait ensuite remarquer le quotidien cairote, 
vue peut Que refléter l'ignorance et le manque de 
considération des auteurs de l'attentat» en raison 
des prises de position "courageuses"du cbancellier 
Kreïsky qui lui ont valu le mécontentement d'Israël 
et des milieux sionistes mondiaux. 

R E S O L U T I O N S U R L A C H A R T E 

D E L ' O N U 

Avant de clore ses travaux, la trentième session 
de l'assemblée générale de l'ONU a adopté une ré­
solution sur la nécessité d'un réexamen de la Char­
te de l'ONU. Le représentant chinois a déclaré à 
cette occasion : 

aie processus du débat montre que les pays 
moyens et petits, les pays du tiers mondB en par­
ticulier, s'opposent a l'hégémonisme de grande 
puissance et demandent l'application des principes 
d'égalité entre tous les Etats, grands ou petits, au 
sein de l'ONU. tout comme l'établissement d'un 
nouvel ordre économique international et celui 
d'un nouveau droit de la mer ; l'examen et la 
révision de la Charte seront inévitablement pleins 
de luttes contre les superpuissances. 

A N G O L A : 

M O S C O U V E U T P O R T E R 
L A G U E R R E D A N S L E S A I R S 

Poursuivant son intervention en Angola de 
façon à attiser la guerre civile qu'elle a suscitée en­
tre les trois mouvements de libération angolais, la 
clique sociale-impérialiste de Moscou est en train 
de franchir un nouveau pas : ses techniciens sont en 
effet en train de faire assembler douze chasseurs 
«Mig-21» à Luanda. Selon les correspondants bri­
tanniques à l'origine de cette information, les 
avions feront leurs premiers vols au début du mois 
de janvier et seront opérationnels à la fin du mois. 
Les techniciens soviétiques ont déjà installé un sys­
tème de radar pour intercepter et guider les chas­
seurs. 

Par ailleurs dix anciens pilotes de l'armée de 
l'air portugaise, qui ont appris à piloter les «Migo 
è cuba, sont arrivés à Luanda pour superviser l'en­
traînement et la coordination des équipes au sol. 

E T A T S - U N I S : P O U R S U I T E D E 

L A C O U R S E A U X A R M E M E N T S 

Les Etats-Unis ont procédé samedi à une expé­
rience nucléaire souterraine dans le désert du Neva­
da, faisant exploser un engin d'une puissance va­
riant entre vingt et deux cents kilotonnes, annonce-
t-on officiellement à Washington. 

C'est la saizième explosion nucléaire souterraine 
rendue publique cette année par les Etats-Unis. 

LIBAN : UN COMPLOT CONTRE 
L'UNITE DU PAYS 

Des échanges de tirs d'armes lourdes 
et légères se sont poursuivis durant tout le 
week-end dernier à Beyrouth, Tripoli et 
dans le nord du Liban où la tension reste 
vive après l'assassinat à Tripoli, du gouver­
neur du Nord Liban, membre de la commu­
nauté Druze. Cet acte est unanimement con­
sidéré c o m m e une provocation ayant pour 
objectif de susciter un affrontement géné­
ralise, en essayant d'entratner les Druzes 
dans le conflit dont ils se sont, jusqu'à 
présent tenus plus ou moins à l'écart sur le 
plan militaire. Pour maintenir le calme dans 
la ville, le «Bureau de liaison», commission 
représentant les forces de sécurité intérieure 
et les parties de combat, a établi des barrages 
à toutes les entrées de la ville. De son côté, 
le "haut comité de coordination», chargé 
de faire respecter le cessez-le-feu, a fixé sa­
medi un «programme» destiné à consolider 
l'accord sur la cessation des combats. 

Yasser Arafat, leader de l'OLP, a attribué 
la responsabilité de cet assassinat à la «clique 
criminelle qui a ourdi le complot, au Liban, 
tendant à susciter une escalade des combats 
et à leur donner un aspect confessionnel 
plus marqué encore». 

L'assassinat du gouverneur s'est en effet 
produit alors qu'un calme relatif prévalait 
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et que la Syrie entamait une nouvelle mis­
sion de médiation sur laquelle de grands 
espoirs étaient fondés. C'est également à 
la suite d'une nette détente que, le 6 dé­
cembre dernier, quatre phalangistes étaient 
assassinés, ce qui a replongé le pays dans le 
chaos. 

L'objectif visé par ceux qui agissent 
ainsi dans l'ombre est, de toute évidence, 
de créer des dissenssions confessionnelles 
rendant impossible la coexistence entre les 
diverses communautés pour aboutir à un 
morcellement du pays en une série d'États 
confessionnels. 

Qui a intérêt à une telle situation sinon 
Israël et les deux superpuissances ? L'un 
parce que la perspective d'une Palestine 
démocratique sur tous les territoires occu­
pés par les sionistes serait ainsi affaiblie, 
les autres parce que un pays divisé servirait 
mieux leurs manœuvres au Proche-Orient. 

Contre ce complot criminel, le patriarche 
grec orthodoxe de tout l'Orient vient de 
déclarer que «le Liban doit demeurer arabe 
et unifié car son unité est la condition essen­
tielle de sa survie». II a également dénoncé la 
«politique raciste menée par Israël à ren­
contre du peuple arabe en général, et du 
peuple palestinien en particulier». 

décembre 1975 



la France des luttes 

A u x abattoirs d'Evron 

( M a y e n n e ) 

L E S D I R I G E A N T S C G T -

P C F M É P R I S E N T E T 

A G R E S S E N T 

L E S T R A V A I L L E U R S 

Récemment un bal de soutien 
était organisé pour les grévistes 
de la Socopa (abattoirs d'Evron) 
qui luttent pour de meilleures 
conditions de travail, de salai­
res, etc. 

Des militants marxistes-léni­
nistes de l'Humanité rouge et de 
la Jeunesse communiste marxis­
te-léniniste de France, étaient 
venus apporter leur soutien, 
c o m m e ils l'ont déjà fait à main­
tes reprises depuis le début de la 
lutte. L'ne diffusion de l'Huma­
nité rouge et de la Jeune Garde 
rouge avait lieu à distance de 
l'entrée du bal. 

Très rapidement, une équipe 
de videurs du PCF constituée de 
«beaux musclés» se précipita sur 
eux, les bouscula en lançant des 
calomnies et des menaces : 

< Vous avez S minutes pour dé­
guerpir sans quoi ça va cogner/ 
et «Les hommes, les bant/s pour 
nous c'est pareil, c'est de la bido-
cne>. 

Les travailleurs nous montrè­
rent leur sympathie et nous 
avouèrent qu'ils ne pouvaient 
discuter avec nous sans s'attirer 
des ennuis auprès du chef. En 
leur demandant qui était ce chef, 
les travailleurs dirent que c'est 
un dingeant C G T à la Socopa, et 
a la solde du PCF. Une déléguée 
C G T discutant avec nous se fit 
bousculer , ce qui met au grand 
jour leur mépris et leur manque 
de confiance dans certaines dé­
léguées et d'autres travailleurs. 

Ceci prouve que tous les 
beaux discours sur les libertés 
d'expression, d'organisation, sut 
les droits et la démocratie dans 
les syndicats et au PCF ne sont 
que mensonges et démagogie 
contre les travailleurs. Que ce 
soit dans les luttes ou autres ma­
nifestations populaires, les diri­
geants du PCF cherchent à mani­
puler les ouvriers et à utiliser le 
mécontentement actuel et bien 
légitime des travailleurs, non 
pour les guider vers le socialis­
me, vers le pouvoir ouvrier, mais 
pour le propre compte des nou­
veaux bourgeois qui dingent le 
PCF et qui ne diffèrent en nen 
de ceux qui ont le pouvoir 
actuel. 

G R E N O B L E : 

D A N S U N S E R V I C E E X T E R I E U R D U M I N I S T E R E D E L ' A G R I C U L T U R E 

LA LUTTE SYNDICALE 
RESOLUE EST PAYANTE 

Au Cintre technique du génie ru 

rai et dts Eaux et forêts de Grenoble 

travaillant 80 personnes dont 30 titu­

laires fonctionnaires et 60 contrac­

tuels. La personnel administratif 

compte une vingtaine de personnes, 

les autres employés sont du personnel 

technique, chargé d'études principale­

ment. 

Una section syndicale CFDT s'est 

criée an 19/2, essentiellement I par­

tir des problèmes des vacataires. Les 

revendications fermement détendues 

sur cane question ont conduit la di­

rection a nontiactualiser pratique­

ment l'ensemble des vacataires, co qui 

assure uni sécurité d'emploi, toute 

relative d'ailleurs puisque les contrats 

peuvent rte pis être renouvelés. La 

section CFOT a ainsi rassemblé prati­

quement l'ensemble du paisonnil 

lune trantiine) refusant les syndicats 

corporatistes qui fleurissent dam la 

Fonction publique M v a une cin­

quantaine d'associations, amicales ou 

syndicats au minntère de l'Agricullu 

re). 

1ère action d e la C G T : 

d e m a n d e r l'arrêt d e la grève 

Mais en novembre 1974, au cours 

delà grève de la Fonction publique at 

das PTT. deux militants du PCF 

crient une section C G T aux maigres 

effectifs, dont li premtèri action est... 

de réclamer l'arrêt de la grève, con­

duisant à l'isolement dis travailleurs 

des PTT. La création de u n i section 

CGT a été ressentie comme une ma-

notuvre de divrsion du personnel dont 

le petron t'est frotté lis maint. 

II y a deux mois la section CFDT 

s'est aperçue que la règle d'avance­

ment pour l'ancienneté était appli 

quée d'une manière très défavorable 

par li dirtctiur du centra : avance­

ment au bout de Uois ans et non 

deux ans comme dans las autres cen­

tres. Di plus de nombreuses irrégula 

rites «lient été commises * l'emoau 

chi. Ainsi, près de 18 millions d'AF 

ont iti escroqués à 22 contractuels, 

dont cartaini. les secrétaires en parti­

culier, ont di petits salaires. 

Faire aboutir les 

revendications 

Après une enquête précisa at une 

mobilisation du personnel, in assem­

blée générale, la section CFOT déci­

dait di taira aboutir les revindka -

tions. La CGT se contentait d« parti 

cipti aux négociations, rien de plus. 

Li directeur du centra partant en 

retraite fin décembre, il fallait faire 

vite pour qu'il reculât» lis situations : 

nous iiifiom rtvancfmtnt a 2 ans 

avec effet rétroactif. 

La CGT fit alors fiu de tout bois 

pour refuser tout ce qui aurait pu 

créer un rapport favorable au person­

nel : dam toutes las assembler* la me­

nti rtfrein revenait : -Nous n'aurons 

rian. le patron ne lâchera pas, on na 

A U C O M P T O I R A V I C O L E D U B O C A G E 

D E M O N C O U T A N T (79) 

NON A TOUT 
LICENCIEMENT ! 

Le C A B de Moncoutant, près 
de l'Absie dans les Deux-Sèvres, 
a déjà vu le licenciement de 90 
ouvriers. Depuis, les cadences de 
travail de ceux qui sont restés 
ont été intensifiées pour «aug­
menter la productivité». Déplus 
l'horaire de travail est ramené de 
43 à 40 heures avec diminution 
de salaire. Pour couronner le 
tout, le directeur a fait savoir 
que le C A B fermerait ses portes 
le 31 janvier 1976. 

Les ouvriers ont commencé i 
réagir en faisant une grève d'une 
heure et demie. Le patron leur 
a répondu : «Pour la garantie de 

l'emploi vous serez fixés le 10 
décembre». Puis plus lard il a 
dit : «Vous serez fixés le 25 dé­
cembre» ! Kn somme il cherche 
à gagner du temps. 

Le C A B ferme pour permet­
tre une restructuration du mar­
ché avicole. Les intérêts des pa­
trons et des ouvriers sont anta­
goniques. Si les uns sont salis-
faiU. ce sont les autres qui en 
ont a pâtir, il ne peut donc y 
avoir de paix entre ouvriers et 
patrons. Seule la riposte énergi­
que de la classe ouvrière pourra 
les faire céder. 

Correspondant HR. 
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peut rien faire, attendons le ne 

dmctiur pour obtenir satisfactionn 

L a direction finit par céder 

Apres 11 heures de discussions 

avac li directeur, aucun résultat im­

portant n'était acquis. Aussi la CFDT 

décida t-clle de lancer dis actions 

directes : collage d 'affichants auto­

collantes dans toute la boite, d'affi* 

r.his sur les portes du bureau portant 

la montant des sommas volées, pose 

de banderoles à l'entrée du centra, 

débrayages d'information it de mobi­

lisation. La section C G T refusa de 

s'associer concrètement a ces ac­

tions, sous tous lis prétextas : «C'est 

puéril, cela braqua II reste du person­

nel, tell nous démobilise... dans 

notre travail.* Et lorsqu'un! déléga­

tion, appuyée par un débrayage avec 

rassemblement devant la porte du di­

recteur fut organisée, la CGT ni s'y 

plia que parce que l'ensemble des in­

téressés étaient décidés è li faire, 

quoi qu'elle en pans*. 

Finalement la direction a cédé. 

L'ancienneté est reconnue à 2 ans, 

avec effet rétroactif pour l'innée 75. 

C'est li une victoire de la ligne syndi­

cale résolue, qui a permis de démas­

quer clairement ce que sont les révi­

sionnistes et leur itardeur» è défendu 

les intérêts des travailleurs. Déjà ifs 

invantent une nouvelle fable pour 

dévaloriser la lutta ; ce ne serait, pa­

ra* il. qu'une lutta corporatiste ! 

Ois militants Hfl. 

E C H O S 

C I P et D e s o m b r e 

A P P E L A L A 

S O L I D A R I T É 

Deux usines textiles du 
Nord-Pas-de-Calais. Desombre 
i Lille et la CIP a Haisnes la 
Ra\\ee. sont occupées jour et 
nuit, respectivement depuis 
octobre et juillet, par les 
travailleurs qui s'opposent à 
la fermeture de leur usine. 

O s travailleurs en lutte 
lancent un appel aux travail­
leur» de la région afin qu'ils 
profitent des ponts de Noël et 
du jour de l'An pour mani­
fester leur solidarité en leur 
rendant visite, dans les deux 
entreprises Desombre — 
18-20. rue Cabanis Lille (tél. 
16 20 56-84-61) - CIP -
209, route de Lena 62138 
HaWnesItél. 16-21-25-32-22). 
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A Vitry: Pour empêcher les saisies. 

UN QUARTIER OUVRIER EN ETAT D'ALERTE 
I N T E R V I E W D E M E M B R E S D E L ' A M I C A L E D E S M A R R O N N I E R S 

Les Marronniers à Vitry : une cité ouvrière dans une municipalité tenue par le PCF. Jour et nuit les habitants du 

quartier sont en état d'alerte. Comme dans beaucoup de quartiers ouvriers en France, les capitalistes et leurs huissiers 

veulent opérer des saisies. Peu importe pour ces rapaces que les travailleurs soient déjà saignés à blanc. 

Mais les capitalistes ne sont pas les seuls. Le PCF, tout en essayant d'exploiter démagogiquement la lutte des 

habitants du quartier, a lui-même voulu, par l'intermédiaire du maire, récupérer les sommes non payées dans les canti­

nes scolaires par des saisies. 

Nombre d'habitants du quartier ne sont pas dupes. Ils combattent au pied à pied toutes les saisies et déjouent en 

même temps les manœuvres du PCF. Leur expérience mérite d'être portée à ta connaissance de tous. 

C'est pourquoi nous avons décidé de donner largement la parole à des membres de l'Amicale de locataires des 

«Marronniers»... et l'on verra que ce qui se passe à Vitry se passe aussi dans bien d'autres endroits de France. 

L'Amicale des locataires des M a r ­

ronniers a, paraît-il, la réputation 

d'èlre la plus combative d e la c o m ­

m u n e d e Vitry ? C o m m e n t faiteS-

VOIlS ? 

Le problème des amicales dans notre 
c o m m u n e est très lié à celui du PCF. La 
municipalité veut donner l'impression qu'el­
le est avec les locataires, mais en fait par­
tout où le P C dirige les amicales il les trans­
forme en amicales croupion qui servent de 
tremplin à sa publicité. Sa politique réduit 
les amicales à un petit noyau dont le but 
est finalement, m ê m e si un certain nombre 
de leurs membres ne s'en aperçoivent pas, 
de servir de rabatteur au PC. C'est ce qui 
explique que ces amicales ne soient pas 
combatives. Leur but n'est pas d'organiser 
des luttes collectives mais de faire mousser 
les «zélus» et «l'action du P C F » . Elles 
appliquent les méthodes de divison du P C F 
qui consiste à convoquer les travailleurs 
séparément à la Mairie pour examiner leurs 
problèmes cas par cas en aidant plus ou 
moins à la tête du client. II est évident que 
les locataires «bien pensants» proches de la 
mairie, ou relativement dociles, sont récom­
pensés ! Ce n'est pas un hasard si ceux qui 
son! le plus aidés par la municipalité la cri­
tiquent ensuite plus mollement, abdiquent 
leur volonté de lutte et se montrent plus 
conciliants à son égard. C o m m e n t voulez-
vous qu'une personne particulièrement 
«aidée», inscrite dans diverses assoeiations 
tenues par le P C , qui a «la carte» et à qui 
on promet un voyage en U R S S alors que 
sinon elle ne partirait peut -être pas en 
vacances, puisse garder une attitude criti­
que vis-à-vis de la mairie et du PC ? La véri­
té c'est qu'elle n'a plus sa liberté de mouve­
ment, m ê m e si bien souvent elle ne s'en 
rend pas clairement compte. Cette politi­
que empoisonnée du PC divise les locatai­
res et favorise la recherche de «solutions 
individuelles» au détriment de la lutte col­
lective qui seule peut apporter une solution 
valable pour l'ensemble des locataires. La 
mairie n'agit pas autrement dans sa com­
m u n e que les syndicats F O ou autonomes 
dans les entreprises : freiner l'action reven­
dicative de masse el de classe '. 

Mais pourtant le P C est e n train d e 

faire c a m p a g n e contre les saisies ? 

Oui certes, il fait beaucoup de bruit 
autour de son soutien aux luttes contre les 
saisies, pour essayer de récupérer le mécon­
tentement des travailleurs devant les haus­
ses de loyers, et ce vol organisé que repré­
sentent les saisies. Il a organisé des descen­

tes en force d'élus qui sont venus piétiner 
au petit matin devant les escaliers où se 
trouvaient les locataires menacés de saisies. 
C'est bien ce qu'ils ont essayé de faire la 
semaine dernière avec lesMarronniers. Alors 
m ê m e qu'ils avaient promis de n'agir qu'en 
accord avec l'amicale ils ont profité de la 
première occasion de saisie qu'ils ne 
croyaient pas connue d'elle pour faire une 
descente à grand spectacle ; mais ça ne leur 
a guère rapporté : ils n'ont réussi qu'à indi­
gner m ê m e ceux qui étaient hésitants vis-à-
vis du PC. Et qu'a dit Marchais à la Sonaco-
tra : «Il est normal que les familles payent» 
proposant «d'examiner cas par cas les pro­
blèmes», «d'étudier avec elles les délais 
de paiement)'. E n fin de compu? pour Mar­
chais c o m m e pour Giscard il faut bien finir 
par payer quitte à crever de faim, sinon il 
est juste qu'on soit saisi. 

Et puis la plupart des cités où ils inter­
viennent, ce sont des cités où l'argent des 
loyers ne va pas dans leurs caisses. Us ne 
sont pas fous ! Dans la cité Balzac voisine 
de la nôtre ils ont préféré saborder les deux 
amicales plutôt que de tolérer une amicale 
non-affiliée au C N L qui risquait de ne pas 
verser dans leurs petites cuisines. Pensez-
donr c'est une cité de l'OPHLM, et Roset­
te, membre du Comité central du P C , je 
crois, monsieur le maire à Vitry, est aussi 
président de l'OPHLM. II a tout intérêt à 
ce que les loyers rentrent dans la caisse et 
ne met guère d'enthousiasme à s'opposer 
aux saisies. Chaque année l'huissier assisté 
du serrurier et du commissaire (parfois 
celui qui, d'après la mairie, n'aime pas les 
saisies... mais il les fait quand m ê m e !) met 
plus de deux jours à visiter les meubles 
chez les locataires qui ont des impayés. 

Et c o m m e n t se c o m p o r t e votre 

Amicale ? Qu'est-ce qui la distingue 

des amicales inféodées a u P C F ? 

Lorsque nous sommes arrivés à battre la 
tendance PC au sein de l'amicale nous nous 
sommes efforcés de rompre avec les habi­
tudes antérieures, ce qui n'est pas facile car 
les locataires étaient habitués à se tenir à 
l'écart de l'amicale, à la laisser penser pour 
eux. Ils ne croyaient pas, pour nombre 
d'entre eux, à la possibilité d'une amicale 
combative et démocratique les laissant s'ex­
primer sur les formes de luttes, d'action, et 
prenant des décisions en fonction de l'avis 
collectif. C'est peu à peu qu'ils se sont mis 
à la prendre en main eux-mêmes. Et puis il 
y en a encore qui se font des illusions sur le 
PC ou acceptent de se laisser aller à la « faci­
lité» de la «solution individuelle». Aussi 
tout en ne refusant pas «l'aide» de la mai­
rie tant que cette aide se fait en accord 

avec les locataires el l'amicale et dans le 
cadre des actions que nous faisons, nous 
privilégions l'action collective, la lutte de 
masse des travailleurs habitant la cité. Nous 
partons du principe que dans la cité c o m m e 
à l'usine, les ouvriers restent des travail­
leurs et que seule la lutte de masse paye. 
Nous cherchons à montrer aux locataires 
par des actes que l'amicale est une organisa­
tion de lutte à leur service et non au service 
de la mairie et du P C . Ainsi nous essayons 
au m a x i m u m que les décisions soient prises 
toutes les fois que possible en assemblée 
générale afin que tous les locataires se sen­
tent concernés. Peu à peu ils apprécient les 
résultats de l'action menée et se mettent à 
considérer l'amicale d'un autre «il tandis 
qu'ils saisissent de mieux en mieux la poli­
tique de la mairie et comprennent que tous 
les trucs pas très «catholiques» qu'elle fait, 
c o m m e d'appeler les gens non pas à s'unir 
dans l'amicale mais à aller voir séparément 
et bien sagement les élus, visent à couper 
les pattes à l'amicale et ne sont pas du 
côté de leurs Intérêts. Ainsi les manœuvres 
du PC se retournent contre lui finalement. 

Pouvez-vous n o u s parler u n peu 

d e l'ancienne Amicale ? 

C'est déjà de la vieille histoire mats elle 
n'est pas inintéressante. Avant le P C F 
manœuvrait l'amicale pour l'utiliser à ses 
fins. Les décisions étaient le. plus souvent 
prises en petit comité, l'amicale privilégiait 
l'appel aux élus, et les gens s'en écartaient 
de plus en plus. 11 n'était pas question à 
l'époque pour l'amicale de se mettre devant 
les portes pour empêcher les saisies : c'était 
«faire du gauchisme». Par contre elle invi­
tait les élus à venir dans la cité se faire 
bien voir des gens. A cette époque quand 
plusieurs locataires ont commencé à 
critiquer les formes d'action de l'amicale, 
ils ont été traités de «gauchistes» y compris 
par la présidente qui était une femme 
honnête. 

Nous avions à cette époque créé un 
Comité de défense des locataires rival de 
l'amicale. Mais nous nous sommes aperçus 
assez vite qu'il était considéré c o m m e mar­
ginal par les habitants, m ê m e si l'amicale 
était devenue presque une coquille vide. 
Et puis nous nous privions de la possibilité 
d'apparaître c o m m e des «interlocuteurs 
valables» vis-à-vis de la S E M I D E P et de la 
mairie. Comprenant alors que l'amicale 
n'était pas mauvaise par elle-même, que ça 
dépendait c o m m e pour les syndicats, de ce 
qu'on en faisait, nous avons décidé d'y en­
trer pour l'orienter dans l'intérêt des tra­
vailleurs et se servir des avantages que pou­
vait nous donner son statut légal. Pourquoi 

se priver de mettre tous les atouts du côté 
de la lutte. L'année d'après quand des gens 
sympathiques se réclamant de l'UCF (m-I) 
ont cherché à «monter» un comité de 
défense des locataires dans la cité, ca n'a 
pas marché et pour cause : l'amicale était 
devenue combative, alors les gens ne 
voyaient pas l'intérêt d'avoir une deuxiè­
m e organisation. Mais nous ne sommes pas 
rentrés dans l'amicale avec des postes de 
responsabilité tout de suite. La première 
fois que nous nous sommes présentes en 
décembre 73 nous n'avons pas été élus du 
fait des calomnies que le PC a déversées sur 
notre compte et des irrégularités de vote. 

Le bureau élu cette fois-là n'a pas duré 
longtemps du fait de disputes internes 
et des critiques des locataires et certains 
de ses membres se sont dépêchés de donner 
leur démission en assemblée générale en 
m ê m e temps qu'ils savaient que le bureau 
allait être dissout. U n nouveau bureau a 
été élu et la preuve des mensonges du PC 
c'est les actions que nous avons menées. 
Les locataires l'ont bien vu et le nombre 
d'adhérents qui était tombé de 58 en 72 
à 8 cartes en 73 est grimpé à 43 en 74 
et cette année à plus de 70 sur 120 familles 
environ. Ainsi on volt clairement qui essaye 
de renforcer les organisations de lutte des 

raient au - dessus de la masse des locataires. 
Mais jusqu'à présent U n'y est pas arrivé. 
Là encore il faut le dire la mairie agit 
c o m m e les patrons ou les chefs paterna­
listes qui tablent sur la flatterie pour 
essayer de détacher des ouvriers combatifs 
de leurs camarades, développer leur indi­
vidualisme et en faire au besoin des petits 
chefs qui mépriseront leurs anciens cama­
rades. 

En m ê m e temps, avec l'aide de la cellu­
le du P C de la cité voisine et leur «œil» 
dans notre cité ils s'efforcent de court-
circuiter l'amicale et de convaincre des 
locataires de venir traiter leurs problèmes 
individuellement à la mairie, ce qui revient 
dans les faits à un travail de sape de la lutte 
collective que tente de mener l'amicale. 

Ainsi en juin 74 au début de la nouvelle 
amicale, une délégation est allée demander 
à la conseillère Mercieca de prendre ses 
responsabilités face aux saisies... puisque 
la mairie disait «soutenir la lutte contre 
les saisies». Cette démarche visait notam­
ment à obliger la mairie à agir avec l'ami­
cale. Mais M m e Mercieca s'est réunie 
pour tenir conseil non avec l'amicale 
mais avec la cellule «communiste» d'à 
côté qui n'a rien à voir avec notre cité, 
bien qu'elle se permette de nous donner 

Sur notre photo, une banderole dénonçant les saisies accrochée à l'immeuble d'un locataire de la 
elle des « Marronniers» ( Vitry) menacé de saisie. 

travailleurs, et qui voulait les laisser pourrir 
sur pied ! 

Quelles ont été les m a n œ u v r e s d u 

P C q u a n d il a vu q u e l'Amicale lui 

échappait ? 

Il a eu recours à plusieurs méthodes. 
Il a tenté de mettre les membres les plus 
actifs de l'amicale dans sa poche, en faisant 
preuve de beaucoup de démagogie, à coup 
de flatteries, d'invitations à la mairie, en 
voulant leur donner l'envie de «devenir 
quelqu'un». Manifestement il a cherché 
et cherche toujours à récupérer la comba­
tivité, en développant l'individualisme, de 
manière à transformer des locataires 
actifs en petits bureaucrates qui se place-

des leçons chaque fois qu'une action est 
en cours et à nous mettre des bâtons dans 
les roues. Peu après, alors que l'amicale 
essayait de rassembler les locataires pour 
l'action, un conseiller municipal habitant 
la cité Balzac, à côté des Marronniers, 
ouvrait «son» bureau sans avoir pris aucun 
contact avec l'amicale, et faisait savoir aux 
locataires qu'ils pouvaient y venir «un par 
un» pour exposer leur cas et faire une 
demande de dégrèvement. Et vous avez 
vu que récemment ils ont récidivé malgré 
leur promesse de n'agir qu'en accord avec 
l'amicale. Mais de plus en plus cette tacti­
que risque de se retourner contre eux. 
Quand tout ce qu'ils accumulent c o m m e 
manœuvres de division, etc., leur retombera 
sur les pieds, ça leur fera mal ; garanti ! 

Une autre méthode qu'ils utilisent c'est la 
tutelle qu'ils favorisent chez les travailleurs 
qui ont des difficultés financières. 

Mais c'est le service social qui s'oc­

c u p e d e tutelle ? 

Oui, et le service social municipal s'en 
occupe m ê m e très activement. Elles disent 
aux travailleurs : «Vous comprenez que 
vous ne pouvez pas faire d'arrangement 
avec vos créanciers, alors qu'un tuteur, 
lui, sera en mesure de le faire. Vous serez 
tranquille, n'aurez plus à vous occuper 
de rien, et au bout d'un an vous aurez la 
possibilité de résilier la tutelle». La mairie 
favorise cette politique de tutelle qui lui 
permet de faire rentrer de l'argent dans ses 
caisses en s'assurant que les impôts locaux 
seront payés ; pareil pour les loyers de 
l'OPHLM dont le maire est président ne 
l'oublions pas. 

Les moyens de pression pour Imposer 
les tutelles ne manquent pas. Ainsi quand 
un travailleur est'menacé de saisie, la mise 
sous tutelle arrête immédiatement la procé­
dure de saisie. Mais après ceux qui se sont 
laissés abuser déchantent car aux yeux de 
la loi ils ne sont plus considérés c o m m e 
majeurs et ont perdu des droits élémentai­
res c o m m e celui d'utiliser à leur idée une 
bonne part de leur argent : c'est le tuteur 
qui en dispose et l'utilise à son gré «pour 
leur bien». O n leur a dit qu'il ne prenait 
que les allocations familiales, mais il prend 
aussi les allocations logement, parfois l'aide 
aux enfants et fait m ê m e pression pour 
qu'on lui donne une partie du salaire 
chaque mois afin qu'il s'en serve «pour 
régler les dettes». Certaines familles finis­
sent par régler leurs dettes mais en man­
quant d'argent pour se nourrir et pour vêtir 
leurs enfants. Il est des cas où elles sont 
amenées à quémander de l'argent au 
tuteur, c o m m e si ce n'était pas leur argent !, 
ou le tuteur cherche à se mêler de tout, 
vient voir comment ça se passe «a la 
maison» et rouspète si le mari est en congé 
maladie «alors qu'il y a des dettes». Et une 
fois que la mesure de tutelle est prise.plus 
question de lutter contre les saisies puisque 
c'est le tuteur qui paye avec votre argent en 
vous ôtant au besoin le pain de la bouche ! 
Bien plus si vous ne filez pas droit le juge 
prendra assez facilement des mesures à 
l'égard d'une famille sous tutelle, placera 
les gosses, etc. 

Et dire que c'est dans une municipalité 
qui se dit «communiste» et qui devrait œ u ­
vrer pour la libération des travailleurs, 
qu'on essaye de soumettre les travailleurs 
de cetle manière, de leur ôter leurs droits 
de manière à les rendre esclaves. Mais m ê ­
m e cette politique de «mise sous tutelle» 
commence à être démasquée aux yeux des 
travailleurs qui se rendent compte qu'elle 
vise à les réduire à l'impuissance. Aussi 
nous sommes résolument optimistes quant 
à l'avenir. La route est longue et le chemin 
n'est pas rose, mais nous arriverons â m o n ­
trer qui sont les vrais communistes et qui 
mène une politique contraire aux intérêts 
du peuple. 
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ECONOMIQUE ET SOCIAL 
L A L C X i l Q U E D E S C A P I T A L I S T E S : L ' E X P L O I T A T I O N D E S T R A V A I L L E U R S 
A L ' U S I N E , D A N S L E S Q U A R T I E R S . P A R T O U T . . . 

A AUXONNE UN PATRON POLLUEUR 
MENACE DE CHOMAGE LES TRAVAILLEURS 

La petite ville d'Auxunne, en Côte-d'Or, eu littéralement 
empoisonnée par une usine traitant les oignons, et restituant ses eaux 
résiduaires dam la Saône sans les épurer suffisamment. 

L "usine en Question pollue autant que 9 000 habitants... c 'ett-d-
dire plus que la ville d'Auxonne tout entière. 

Cette ville possède une sta­
tion d'épuration des eaux usées. 
Alors pourquoi l'usine n'y • • « 
le pas raccordée ? C'est que le 
patron entendrait y faire traiter 
ses eaux sans débourser un cen­
time : la loi du profit m a x i m u m 
exige... II verrait d'un bon o-il 
que les 6 000 habitants paient 
«un peu» plus d'impôts pour 
épurer ses eaux. S'il en était ain-

S u r la ligne Paris-Hcndaye, 

Ils dénoncent le (ait qu'avant 
le départ du train, en gare d'Aus-
terliL? des flics de la gare onl ex­
pulsé des companimenis des tra­
vailleurs portugais venant du 
Luxembourg, jetant leurs baga­
ges sur les quais. Ces travailleurs 
étaient pourtant tous en posses­
sion d'un titre régdlier de trans­
port. Ensuite, les wagons utilises 

si, les Auxonnals verraient la 
part de leurs impôts locaux, con­
sacrée à la station d'épuration, 
augmenter de quelque... 150 % 
puisque l'usine Milliére pollue 
moitié plus que la population. 

Pour arriver à ses fins, le 

patron multiplie les pressions et 

les menaces. I* maire d'Auxon­

ne donne dan» les colonnes du 

numal Le Bien public de Dijon 

pour ce long voyage étaient de 
ceux employés sur le reseau han 
lieue de la région parisienne || 
n'étaient pas du tout adaptés 
pour un long trajet. 

Déclarant avoir voyagé à plein 
tarit dans des wagons au rabais, 
les 256 signataires ont refuse1 de 
remettre leurs billets et deman­
dent un remboursement partiel. 

d'intéressantes indications à ce 
propos... «Voilà bientôt 10 ans 
que le problème des Ets Millière 
est posé Nous avons été très, 
très patients. La municipalité est 
parfaitement consciente des cqn-
iéquences dune fermeture éven­
tuelle de I usine quanta ta situa­
tion des salariés et à l'écoule­
ment de la production d'oignons 
(Auxonne est connue pour son 
marché de légumes, N D L K ) . 
Mais le chantage à l'emploi et 
aux revenus agricoles ne donne 
pas à monsieur Milliere le droil 
de polluer tout un quartier 
d'Auxonne». 

Sachant que de nombreux 
travailleurs immigrés utilisent ce 
réseau pour se rendre en I spagne 
ou au Portugal, la direction de la 
S N C K pensait sans doute qu'ils 

accepteraient d'être transportés 
comme des bestiaux et que la 
police pourrait les malmener 
sans problèmes. Elle s'est lourde­
ment trompée et elle verra que 
de plus en plus nombreux sont 

ceux qui en ont assez d'être obli­
gés de payer cher pour éire trans­
portés dans des conditions inad­
missibles. 

Le 
gouvernement 
orchestre 
la hausse 
des prix 

U n e nouvelle hausse des prix 

vient d'être annoncée, celle des 

tarifs de la S N C F . Le gouver­

nement vient en effet d'autoriser 

la S N C F à augmenter de 8 % les 

tarifs des transports marchand! 

ses tt des transports voyageurs. 

Ces hausses entreront en vigueur 

début janvier 

Ainsi, après l'annonce de 

l'augmentation du prix du fuel 

et de l'essence, des loyers H L M 

qui pourront dépasser 7,5 % , du 

tabac, cette nouvelle mesure dé­

montre que le gouvernement or* 

garnie la hausse des prix, cher­

chant ainsi a faire payer aux 

travailleurs les frais de la crise 

capitaliste. 

Derrière l'augmentation d u 

S M I C et le relèvement d u 

m i n i m u m vieillesse 

L'hypocrisie 
des 
exploiteurs 

1976 va voir l'augmentation 
du SMIC : 2 %, il va donc passer 
à 7,86 F de l'heure. Une ques­
tion se pose.alors que les loyers, 

les transports, les produits de 
première nécessite ne cessent 
d'augmenter ; comment peut-on 
vivre avec 1 360 et quelques 

francs par mois 9 

A quelques fours du 1er jan­
vier on annonce également le 
relèvement du minimum vietlles-
se. De 20 F U va passer a 22. 
Quel relèvement ' 1976 comme 
les années précédentes verra la 
misère, une misère noire, impo­
ste aux vieux travailleurs. Deux 

francs d'aumône en plus, par 
jour, cela n'aurait rien changé 
pour ce septuagénaire qui vient 
de mourir de froid, chez lui, 
dans fa Meuse, parce qu'il 
n'avait pas assez d'argent pour 
faire réparer son chauffage. 

Qu'est-ce que l ' O P E P ? 
L'OPEP — Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole — 

dont le siège à Vienne » été attaqué dimanche par un c o m m a n ­

do du «Bras de la révolution arabe», regroupe aujourd'hui treize 

pays. L'organisation a été créée à Bagdad en septembre |9t>0 

par l'Arabie Saoudite. l'Irak. l'Iran, le Koweit et te Venezuela 

Cette création avait été 
décidée à la suite d'une série 
de baisses des prix du pétrole 
brut exporté du Proche-
Orient, baisses décidées unila­
téralement par les compagnies 
pétrolières dans cette région 

' Peu à peu, huit pays se 
sont joints aux cinq membres 
fondateurs : k Qatar (1961), 
la Libye et l'Indonésie {1962). 
Abou lihabi (1967), l'Algérie 
(1969), le Nigeria (1971), 
1'Bqualcur (1973) et dernière­
ment le Gabon en juin 1975. 

Les principaux organes de 
IX)PEP sont tes suivants : la 

Conférence . organe suprê­
me, responsable de la politi­
que générale, elle se réunit 
deux fois par an dont une fois 
à Vienne et l'autre fou dans 
la capitale d'un autre pays 
membre ; le Conseil des gou­
verneurs : organe exécutif de 
l'OPEP, il doit se réunir au 
moins deux fois par an . le Se­
crétariat général organe per­
manent à la tête duquel se 
trouve depuis janvier 1975, 
M. Meshacb Otkiti Feyide 
(Nigeria) ; la Commission éco­
nomique créée en 1965, cet­
te commission a pour objectif 
d'aider l'organisation à établir 

la stabilité des prix prétroliers 
à un niveau équitable pour les 
producteurs et consomma­
teurs et de conseiller les pays 
membres. 

En octobre 1973 (après le 
déclenchement de la Guerre 
dVctobre) l'OPEP décida une 
hausse immédiate de 17 % du 
prix du pétrole brut. 

Elle a ainsi porté un coup 
décisif aux pays impérialistes 
et capitalistes en se portant 
aux avant-postes de la lutte 
du tien monde sur le front 
économique contre le pillage 
de leurs ressources par les 
pays riches, notamment des 
deux superpuissances. L'OPEP 
joue aujourdTiui un grand rô­
le dans le développement de 
l'unité et de la solidarité des 
pays du tiers monde qui 
luttent pour un nouvel ordre 
économique mondial. 

256 voyageurs dénoncent 
les conditions scandaleuses 

de leur transport 
C'est contre les conditions scandaleuses dans lesquelles s'est dérou­

lé leur transport dans le train Paris-Hendaye, le 19 décembre, qu'ont 

protesté 256 personnes dans une pctitionqu'ellesontremise â Bor­

deaux. 

C o m m a n d e z , diffusez 

L A F A U C I L L E 

N o n 

L'tx. :0,70 F 

17, rue du Sentier 

75002 Paris 
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la vie du journal 

Nous publions ci-dessous 
quelques éléments de la sous­
cription «:25 millions pour le IS 
janvier*. Son objectif, nos lec­
teurs le connaissent maintenant : 
c'est la mise en kiosques prévue 
pour le 12 janvier. 

La publication montre les ef­
forts importants consentis par 
nos lecteurs ; elle montre que le 
soutien financier est indissocia­
ble du combat politique que 
vous, lecteurs, et nous-mêmes 
poursuivons. Voilà pourquoi 
cette publication - qui ne sau­
rait être intégrale malheureuse­
ment -. 

E D . 

U n e écolière 

M . J . G . 

S u p p l é m e n t a réab. C . 

•iHHMll... J C R 

M J . 

H G e n avant p o u r les 

2 5 million» 

E . L . sur s o n salaire 

D e s sympathisants 

S u p p l . à a b o n n . L M . 

S u p p l . à a b o n n . P J . M . 

S u p p l . i a b o n n . P J . C . 

S u p p l . A a b o n n . J.P. 

S u p p l . a a b o n n . B . F . 

S u p p l . à a b o n n . M . D . 

Souscription A la 

m a n i t C F D T 

A n o n y m e s 

C D H R Yi/eton 

C D H R M n . t y 

P T T 

P . V . C . 

A n o n y m e 

P o u r le quotidien tout 

les jours dans toute la 

France 

Soutien militant F .P. 

P o u r le parti unique M H 

Soutien su quotidien C E 

Soutten h e b d o m . M l ) 

E n suppl. A c o m m a n d e 

d u calendrier M O 

U n ouvrier d'entretien A la 

S S sur son m o d e s t e salaire 

S u p p l . A a b o n n . P J M 

A la m.,m* C F D T 

D e s enseignants 

U n e étudiante 

U n e f e m m e d e service 

U n ouvrier C h a u s s o n 

U n appelé 

U n e enseignante 

C D H R D o m b r o v s k y 

A n o n y m e 

S u p p l . A a b o n n . V M 

F . D . C h o l e t 

S u p p l . A a b o n n . F G 

S u p p l . A a b o n n . E M 

Soutien librairie 

S u p p l . A a b o n n . B H 

R S B o r d e a u x 

Soutien L ' 

N o t r e m o d e s t e contribution 

A la souscription M . et D . 

L e C R d e m u 

2 5 , 0 0 F 

3 0 , 0 0 F 

4 0 . 0 0 F 

18,00 F 

2 0 0 , 0 0 F 

4 0 . 0 0 F 

3 0 . 0 0 F 

7 0 0 , 0 0 F 

3 0 5 0 F 

5.00 F 

2 1 0 . 0 0 F 

5,00 F 

6.00 F 

6 0 . 0 0 F 

1 5 , 0 0 F 

1 8 . 5 0 F 

1 1 , 0 0 F 

18.50 F 

2,50 F 

11,00 F 

4.00 F 

4 , 0 0 F 

6 2 , 5 0 F 

100.00 F 

1 0 0 , 0 0 F 

1 1 0 . 0 0 F 

8 0 . 0 0 F 

1 0 . 0 0 F 

5 0 . 0 0 F 

2 1 0 , 0 0 F 

113.75 F 

8,50 F 

10,00 F 

10.00 F 

0.50 F 

0.50 F 

2,50 F 

1 1 5 . 0 0 F 

1 0 . 0 0 F 

1 1 0 , 0 0 F 

5 3 , 0 0 F 

5.00 F 

S . O O F 

1 0 . 0 0 F 

1 0 . 0 0 F 

2 0 . 0 0 F 

5 0 , 0 0 F 

3 0 , 0 0 F 

7 5 0 , 0 0 F 

Total général le 1 1 / 1 2 m a l i n : 

1 3 7 6 7 . 7 5 F 

S o u e c . déc R R 2 0 0 , 0 0 F 

P . d e B . 9 0 , 0 0 F 

N J 3 . 2 5 0 . 0 0 F 

C D H R J .Staline C . 62,50 F 

U n e militante des C L A J 5,00 F 

U n vieil ouvrier d u cuir 3 5 , 0 0 F 

S u p p l . à réab. M . M m e C F 8,00 F S u p p l . A a b o n n . 5 5 , 0 0 F 

S u p p l . à réab. V G 5,00 F 8 M soutien 100,00 F 

S u p p l . A c o m m a n d e C D H R N V T 7,00 F 

calendrier P J C 2 0 , 0 0 F C D H R Ranvier 9.00 F 

JP et M R e n n e s 120,00 F C D H R M a r t y 100.00 F 

L . G . 3 0 . 0 0 F C D H R Basile 4 , 0 0 F 

R M . 1 5 0 0 , 0 0 F C D H R P . H . 3 a u 6 2 5 . 0 0 F 

C D H R M o n m o u s seau 1 0 0 0 , 0 0 F C D H R C a t h e l a s 0,50 F 

C D H R J.Lahaut 8,00 F 

Total général le 1 7 / 1 2 21 188.25 F C D H R N . B e t h u n e 2 8 0 , 0 0 F 

C D H R ? 1 5 . 0 0 F 

S u p p l . A e d e cartes post. C D H R M . G o r k i 5 0 , 0 0 F 

et calendrier G P 5 0 . 0 0 F C D H R Bancic 0,50 F 
A n o n y m e 0,10 F C D H R N . B e t h u n e 1 5 0 . 0 0 F 
O B p o u r la révolution C D H R Bancic 100,00 F 
socialiste 2 0 . 0 0 F C D H R Péri N O 8 0 , 0 0 F 
M J > . 1 6 5 0 F C D H R C h . Michels 6.50 F 

C D H R M a r t y suppl. a b . 10,00 F S u p p l . A a b o n n . W J C 5,00 F 

Collecte sur u n m a r c h é 2 3 , 4 0 F S u p p l . A a b o n n . M P 5,00 F 

Collecte A la sortie d'jne S u p p l . A a b o n n . 8 H 1 0 , 0 0 F 

usine 16.17 F S u p p l . A a b o n n . G G 5,00 F 

U n étudiant 0 5 0 F U n g r o u p e d a diffuseurs 3 0 0 , 0 0 F 

U n e f e m m e d e m é n a g e U n e gréviste d ' O r l a m e n 

(hôpital) 1 0 . 0 0 F r e m e r c i e m e n t au soutien 

C . E . souscription 9 0 , 0 0 F apporté A notre lutte 125,00 F 

S u p p l . i e d e matériel J E 1 0 0 , 0 0 F S u p p l . A u n ab. à u n e venté 5 5 0 F 

Soutien h e b d o m a d a i r e 8 0 , 0 0 F Sur u n m a r c h é 5.00 F 

Soutien A M 5,00 F Sur u n m a r c h é 11,00 F 

S y m p a t h i s a n t a n o n y m e 4 4 0 . 0 0 F U n soldat p o u r l'indépen­

A la librairie 8 0 , 0 0 F d a n c e nationale et la révo­

U n lecteur d u 1 4 é 5 0 0 , 0 0 F lution prolétarienne 2 0 , 0 0 F 

A n o n y m e 4 5 0 F 

C D H R M a r t y 100.00 F 

P o u r la victoire d e la révolu, 

n o n prolétarienne, d e s 

sympathisants 3 5 0 0 , 0 0 F 

A T T E N T I O N ! 

Une nouvelle adresse nous 
a été attribuée : 

L'Humanité rouge 
B.P. 61 

75861 Paris Cedex 18 
Vous pouvez dès mainte­

nant l'utiliser (le courrier 
adressé à l'ancienne adresse 
postale suit, mais avec du re­
tard). 

Nous demandons à tous 
nos lecteurs d'indiquer clai­
rement et intégralement leur 
adresse (code postal, en parti­
culier) quand ils s'abonnent, 
de façon à faciliter le routage 
du journal. 
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Dans une interview à u n journal sioniste : 

MOSHE D A Y A N R A P P E L L E QU' ISRAËL A CHASSE 
L E S P A L E S T I N I E N S 

Dans une interview parue 
dans le journal israélien Haa­
retz, l'ancien ministre de la guer­
re de l'Elal sioniste, Moshe 
Dayan vient de rappeler avec 
cynisme qu'Israël a chassé les 
Palestiniens de leurs terres. In-
qiiicl des succès remportés par le 
peuple palestinien ci l'OLP, Mo­
she Dayan a déclaré qu" • un F lut 

revenir sur leur territoire les Pa­
lestinien* qui en sont partis, 
Lorsqu'hrael a été créé, il a 
établi sa souveraineté sur des 
lerre\ qui etaictil autrefois habi­
tées par des Palestiniens. Je ne 
mis pas comment on peut nier 
te fait. L'université de Tel-Aviv 
est construit* sur les champs 
d'un ancien village arabe et il eii 

Un ho Ut 
pnlmuiiit 
A l'eu il. 

ioier détruit des maisons arabes. Des milliers de maisons 
•nues ont été ainsi détruites et leurs habitants contraints 

fHitestmwn serait l'antithèse de 
l'Etat futf> et il a ajouté : *rf 
tOM teni de garder a l'esprit que 
les réfugie* qui se trouvent au 
Liban el dans la pays arabes 
vmum ne viennent pas de Cis-
tordante, mats des régions con­
nues comme faisant /tartic inté­
grante d'Israël el < 'est là qu'ils 
veulent retenir. Parler des r. droits 
légitimes • des Palestiniens ciinsis­
te! par conséquent à exiger la 
disparition d'Israël pour faire 

est de même pour bien d'autres 
villes et villages.../ 

Peul-on trouver plus bel aveu 
du crime honteux commis con­
fie tout un peuple ! La logique 
fasciste de Dayan le conduit à 
reconnaître ouvertement le ca­
ractère expansionniste d'Israël et 
donc a démentir le tapage faus­
sement humaniste fait par les 
sionistes autour des justes résolu­
tions de l'ONUctdel'LM-SCO. 

LE SER VICE I) ORDRE c G I 

ET LA LIBER If DE L I PRESSE 

-lu cours de la manifestation 
du IX décembre dernier un pho­
tographe de preste étail agressé 
par le service d'ordre CGT. Son 
matériel avait clé cassé et il 
atait reçu des menaces. Ses agres­
seurs lut avaient dil -on ta le 
faire la peau, on connaii ton 
adresse-' l.r lendemain, plusieurs 
hommes masques faisaient irrup­
tion chez lui. t'assumaient el dé­
vastaient son appartement. 

Le photographe affirme que 
deux des hommes du commando 
faisaient parue du service d'ordre 
CGT qui l'avait agressé la veille. 
Ces agissements fascistes ne sont 
pas fan nous étonner. 

C'est par dizaines que de telles 
agressions ont rte commises par 
des hommes de main du PCF 
et de la CGT 

Sans doute, le fait qu'ils s'en 
prvnneni inaitiienani à des pho­
tographes de presse montre à 
quel point ils tint peur que leurs 
agissements .soient mis en lu-
mière, Ils croient /touvoir impo­
ser le silence par la peur. 

tomme ftar luisant, ce même 
four, d'autres iournalistes,anglaL\ 
ceux-là, étaieni agressés par des 
membres de la milice patronale 
de Simca à Poissy. Fascistes et 
sitcmux-fasctsies vint de h même 
souche, qu'ils soient de la CGT 
ou de lai TT quelle différence ? 

Devant l'Assemblée nationale de Roumanie : 
N C E A U C E S C U A CONDAMNE L ' I N T E R V E N T I O N 

E T R A N G E R E EN A N G O L A 
Nicolas Ceaucescu secrétaire 

général du Parti communiste 
roumain vient de déclarer lors 
d'une réunion de La grande as­
semblée nationale : «Nous sui­
vons avec inquiétude la situa­
tion régnant dans ce pays, en 
particulier l'intervention des 
troupes étrangères qui ont toulé 
aux pieds l'intégrité et la sou­
veraineté angolaise. Nous «tom­
mes fermement pour la cessation 

de toute ingérence étrangère 

pour que le peuple angolais puis­

se résoudre ses propres problè­

mes internes conformément à 

ses intérêts vitaux, réaliser l'uni­

té nationale, sauvegarder l'indé­

pendance et l'intégrité territoria­

le, pavant ainsi la voie au déve­

loppement de la démocratie dans 

ce pays le long de la voie du pro­

grès et de la civilisation.» 

L O N D R E S S O U T I E N T L ' O R G A N I S A T I O N D E 
L 'UNITE A F R I C A I N E 

Le secrétaire aux Affaires 
étrangères rte (îrande-Bretagne, 
James ('al)aghan a rappelé lundi 
à l'ambassadeur d'URSS en 
(irande-Bretagne, ainsi qu'au 
chargé d'affaires d'Afrique du 
Sud, qu'il avait convoqués, la po­
sition de son pays sur l'Angola. 
II leur a fait savoir que la Gran­
de-Bretagne demande la fin de 

toute intervention étrangère en 
Angola el apporte son soutien à 
l'appel lancé par l'Organisation 
de l'L'nité Africaine en faveur de 
la formation d'un gouvernement 
d'unité nationale. II s'agit donc 
d'une opposition anglaise à 
l'intervention débridée des super­
puissances en Angola. 

A p r è s le décès du camarade Kang Cheng : 
D E N O M B R E U X M E S S A G E S DE CONDOLÉANCES 
Après le décès du camarade que : Les messages publies dans 

Kang Cheng, vice président du 
Comité central du Parti com­
muniste chinois, de nombreux 
messages de condoléances con­
tinuent d'arriver è Pékin. 

C'est ainsi quo dans un mes 
sage adressé a Mao Tsé-ïoung, 
président du Comité central du 
Parti communiste chinois et à 
Chu Teh. président du Comité 
permanent de l'Assemblée 
populaire nationale de la 
République populaire de Chine, 
le président du Comité central 
du F N L du Sud Vietnam, Nguyen 
Huu Tho. écrit : i C'est avec une 
immense tristesse que j'ai appris 
la nouvelle du décos de son excel­
lence Kang Cheng... A u nom du 
peuple sud vietnamien, du Front 
national de libération du Sud-
Vietnam et en mon nom person­
nel, je tiens A vous présenter 
a vous, et par votre intermédiai­
re, au Comité central du Parti 
communiste chinois, à l'Assem­
blée populaire nationale, au peu­
ple chinois et a la famille de son 
Excellence Kang Cheng, mes 
profondes et sincères condoléan­
ces.» 

Par ailleurs l'Agence Chine 
Nouvelle indique dans une dépé 
che que le *R»nmîn Ribao*, or­
gane central du Parti communis­
te chinois, continue aujourd hui 
à reproduire des messages de 
condoléances. La dépêche indi-

la colonne gauche de la 5e page 
ont été adresses par I eopold Se 
dar Senghor, président de la 
République du Sénégal, Ne Win, 
président du Parti du programmé 
socialiste de Birmanie, El Hadj 
Ahmadou Ahidjo, président de 
la République unie du Cameroun, 
Dom Mlntoff, premier ministre 
de la République de Malte, 
Kukrit Pramoj, premier ministre 
de Thaïlande, Datuk Hussein Bin 
Onn, premier ministre par inté­
rim de Malaysia, Ferdinand E. 
Marcos, président dos Pbilippi 
nés, Rudolf Kirçhschlaeger, pré 
sident autrichien, et Kenneth 
David Kaunda, président de la 
République de Zambie. 

i '• • messages adressés par 
Houari Boumediêne, président 
du Conseil de la révolution et du 
Conseil des ministres de la 
République algérienne démocra­
tique et populaire, et Sirimavo 
R.D. Bandaranaike, premier mi­
nistre du Sri Lanka, ont é(é 
reproduits dans la même page. 

• Dans la colonne droite de la 
même page ont été publies des 
messages adressés pat Jacques 
Jurquet, communiste marxiste 
léniniste du journal français 
.L'Humanité rouge», te Comité 
central du Parti communiste 
japonais (gauche) ainsi que le 
bureau politique de l'Organisa-
lion de communistes d'Italie 
(marxiste léniniste),» 

COMMANDE/.. LISEZ. DIFFUSEZ 

LA JEUNE GARDE ROUGÈ 

l'exemplaire 2,50 F. 

Passez vos commandes à l'Humanité rouge en précisant 

«pour la Jeune garde rouge». 
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